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La cour administrative d’appel de Douai

(2ème chambre)




Vu la procédure suivante :

Procédure contentieuse antérieure :

L’office public de l’habitat dénommé « Lille Métropole Habitat » a demandé au tribunal administratif de Lille de condamner solidairement M. A et les sociétés Cabre, Preéventec et la société Ingerop, venue aux droits de la société ETR Ingénierie, à lui verser une somme totale de 12 026 080,36 euros en réparation des préjudices résultant des désordres affectant les tours « Les Aviateurs ».
Par un jugement n° 1304673 du 18 décembre 2018, le tribunal administratif de Lille a condamné solidairement M. A, la société Ingerop et la société Préventec à verser à Lille Métropole Habitat une somme de 6 072 849,92 euros, avec intérêts au taux légal à compter du 30 juillet 2013 et anatocisme à compter du 29 août 2018 (article 1er), a mis les frais d’expertise, liquidés et taxés à la somme de 18 885,80 euros toutes taxes comprises, à leur charge définitive et solidaire (article 2) et a mis à leur charge solidaire le versement à Lille Métropole Habitat d’une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative (article 3).
Procédures devant la cour :

I. Par une requête, enregistrée sous le n° 19DA00347 le 13 février 2019 et des mémoires, enregistrés les 9 mars et 22 septembre 2020, la société Préventec, représentée par Me Arnaud Vercaigne, demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement du 18 décembre 2018 et de rejeter les demandes de Lille Métropole Habitat ;

2°) à titre subsidiaire, de condamner M. A, la société ETR Ingénierie et la société Cabre à la garantir de toutes condamnations prononcées à son encontre ;

3°) de mettre à la charge de Lille Métropole Habitat, à défaut solidairement de M. A, de la société ETR ingénierie et de la société Cabre, une somme de 30 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :

- la demande de Lille Métropole Habitat est irrecevable dès lors qu’elle ne produit pas les pièces attestant que son signataire a qualité pour agir et représenter l’office en justice conformément aux dispositions des articles R. 421-16 à R. 421-18 du code de la construction et de l’habitation ;

- la responsabilité de plein droit des constructeurs n’a pas lieu d’être engagée puisque les dommages proviennent d’une cause étrangère, l’incendie et la charge calorifique apportée sur le balcon encombré étant à l’origine de sa propagation ; l’Alucobond PE possédait un classement au feu M1 adapté pour la mise en œuvre d’un revêtement de façade ; enfin, les travaux de réhabilitation étaient en conformité avec la réglementation applicable ;

- la part de responsabilité de Lille Métropole Habitat dans la survenance du sinistre doit être fixée à 50 % compte tenu du manquement à ses obligations en qualité de bailleur face au non-respect du règlement intérieur et du dysfonctionnement des colonnes sèches dont l’entretien lui incombait ;

- Lille Métropole Habitat ne justifie pas de son préjudice ; en tout état de cause, il y a lieu de surseoir à statuer jusqu’au dépôt du rapport des experts judiciaires ;

- du fait qu’elle avait pour seule mission de s’assurer de la conformité des produits et matériaux aux règles et à la réglementation en vigueur, sans contrôle des matériaux et sans devoir de conseil, la maitrise d’œuvre et la société Cabre devront la garantir de toutes condamnations.

Par des mémoires en défense, enregistrés les 20 mai 2019, 13 avril 2020 et 25 mars 2021, l’office public de l’habitat dénommé « Lille Métropole Habitat », représenté par Me Lorthiois, conclut au rejet de la requête et demande par la voie de l’appel incident :

1°) de réformer le jugement du 18 décembre 2018 en ce qu’il a retenu une part de responsabilité qui lui est imputable, a rejeté ses demandes dirigées contre la société Cabre et a limité à la somme de 6 072 849,92 euros l’indemnité au versement de laquelle il a condamné solidairement M. A, la société Ingerop et la société Préventec en réparation des préjudices résultant des désordres affectant les tours « Les Aviateurs » ;

2°) de porter à la somme de 12 026 080,40 euros TTC le montant de l’indemnité due ;

3°) de condamner in solidum les sociétés Cabre, Ingerop, Préventec et M. A à lui verser cette somme, avec intérêts au taux légal et capitalisation, ainsi que les frais d’expertise et l’ensemble des dépens ;

4°) de mettre à la charge des sociétés Cabre, Ingerop, Préventec et de M. A la somme de 25 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Il soutient que :

- l’intervention volontaire de QB Europe est irrecevable ;

- c’est à juste titre que le tribunal a retenu que la dangerosité du bardage des tours Aviateurs entrainait, quand bien même la règlementation technique aurait été respectée, leur impropriété à leur destination et retenu la responsabilité du groupement de maitrise d’œuvre ;

- c’est à tort que les premiers juges ont estimé que les dommages étaient imputables à l’office ou à son locataire et ont exonéré la société Cabre de sa responsabilité ; 

- les préjudices qu’il a subis s’élèvent au total à 12 026 080,40 euros comprenant les travaux de reprise des désordres affectant les façades des tours Blériot et Guynemer, les travaux de rénovation de la tour Mermoz en raison des dégâts occasionnés par l’incendie, les mesures conservatoires pour la mise en sécurité, les frais de relogement et la charge des frais de laboratoire et de constats d’huissier ; 

- il supporte le coût des travaux toutes taxes comprises au taux de 10 % et les prestations intellectuelles au taux de 20 % sans pouvoir récupérer la taxe sur la valeur ajoutée ;

- c’est à bon droit que le tribunal a estimé qu’il avait droit aux intérêts sur la condamnation prononcée, à compter du 30 juillet 2013.

Par des mémoires en défense, enregistrés le 19 juin 2019 et le 28 avril 2020, la société Cabre, représentée par Me Jean-François Pille, conclut au rejet de la demande de Lille Métropole Habitat et à sa mise hors de cause, à titre subsidiaire demande à être garantie des condamnations susceptibles d’être prononcées à son encontre par la société Ingerop, M. A et la société Préventec et à ce que soit mise à la charge de Lille Métropole Habitat, de M. A et des sociétés Ingerop et Préventec la somme de 10 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :
- c’est à tort que le tribunal a retenu la dangerosité du bardage en Alucobond PE des tours Aviateurs comme constituant un désordre de nature décennale dès lors que les tours Blériot et Guynemer n’ont pas été affectées d’un dommage survenu postérieurement à la réception, que les travaux réalisés ne sont pas à l’origine de l’incendie qui résulte de la présence d’un stockage excessif de matériel et matériaux inflammables sur le balcon et de circonstances exceptionnelles indépendantes des matériaux utilisés dont la mise en œuvre était conforme à la réglementation applicable ; en tout état de cause, il existe une cause étrangère exonératoire de la responsabilité des constructeurs ;

- à titre subsidiaire, elle doit être mise hors de cause dès lors qu’elle n’est pas à l’origine du choix de la pose des panneaux en Alucobond PE, conformes alors à la réglementation et classés M1 et qu’elle n’était pas tenue à un devoir de conseil en ce qui concerne leur mise en place ;

- en tout état de cause, la part de responsabilité de Lille Métropole Habitat, qui n’a pas fait respecter le règlement de l’immeuble et n’a pas veillé à l’entretien des colonnes sèches, est supérieure à 20 % ;

- les sommes allouées par le tribunal sont excessives.

Par une intervention, enregistrée le 13 mars 2020, QBE Europe SA/NV, venant aux droits de QBE insurance Europe limited, demande que la cour fasse droit aux conclusions des sociétés Préventec, M. A et Ingerop et rejette les demandes de Lille Métropole Habitat. 

Par des mémoires, enregistrés les 18 mars 2020 et 9 avril 2021, M. A et la société Ingerop, venant aux droits de la société ETR Ingénierie, représentés par Me Charbonneau, demandent à la cour :

1°) d’annuler le jugement du 18 décembre 2018 ;
2°) de rejeter les demandes présentées par Lille Métropole Habitat devant le tribunal administratif de Lille et, subsidiairement, de condamner les sociétés Cabre et Préventec à les garantir de toutes condamnations prononcées à leur encontre ; 

3°) de mettre à la charge de Lille Métropole Habitat et de tous succombants, les dépens ainsi que la somme de 10 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Ils soutiennent que :

- c’est à tort que le tribunal les a condamnés au paiement des travaux de reprise du bardage en Alucobond PE alors que les tours Blériot et Guynemer ne sont pas affectées de désordres de nature décennale apparus postérieurement à la réception des travaux ou risquant de se révéler dans ce délai, travaux au demeurant conformes aux règles de l’art ;

- le sinistre qui est survenu dans la tour Mermoz n’est pas né des travaux de rénovation réalisés, ni de l’Alucobond PE utilisé pour la réhabilitation et dont la dangerosité ne ressort pas du rapport des experts, mais résulte des conditions anormales d’utilisation du balcon de l’appartement sur lequel étaient stockés des matériaux inflammables, qui constituent une cause étrangère ; 

- c’est à tort que le tribunal a limité à 20 % la part imputable à Lille Métropole Habitat alors que le comportement du bailleur est la cause exclusive du dommage affectant la tour, l’incendie s’étant déclaré en raison d’une accumulation anormale d’objets et produits inflammables sur le balcon d’un locataire contrevenant au règlement de l’immeuble et l’intervention des pompiers ayant été ralentie et rendue difficile par le dysfonctionnement des colonnes sèches ; le défaut d’entretien et de surveillance imputable au maitre d’ouvrage en lien avec la survenance du dommage est de nature à exonérer les constructeurs de leur responsabilité ;

- l’incendie constitue un cas de force majeure ;

- à titre subsidiaire, le jugement doit être réformé en ce que le montant de l’indemnité allouée est excessif ; une expertise judiciaire relative aux travaux de réhabilitation est en cours qui aurait dû conduire à ce qu’il soit sursis à statuer ; un abattement pour vétusté devait être appliqué ; il appartient à l’office public de l’habitat de justifier qu’il n’est pas assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ; à la date d’enregistrement de sa demande, l’office n’ayant sollicité que des sommes à titre provisionnel, les intérêts ne pouvaient commencer à courir ;

- c’est à tort que le tribunal a écarté la responsabilité de la société Cabre en charge du lot n° 2 « Bardage-façades ».

II. Par une requête, enregistrée sous le n° 19DA00405 le 18 février 2019 et des mémoires, enregistrés les 20 mars 2019 et 16 mars 2020, M. A et la société Ingerop, venant aux droits de la société ETR Ingénierie, représentés par Me Charbonneau, demandent à la cour pour les mêmes motifs que ceux exposés sous le n°19DA00347 :

1°) d’annuler le jugement du 18 décembre 2018 ;
2°) de rejeter les demandes présentées par Lille Métropole Habitat devant le tribunal administratif de Lille et, subsidiairement, de condamner les sociétés Cabre et Préventec à les garantir de toutes condamnations prononcées à leur encontre ; 

3°) de mettre à la charge de Lille Métropole Habitat et de tous succombants, les dépens ainsi que la somme de 10 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par des mémoires en défense, enregistrés les 20 mai 2019, 13 avril 2020 et 25 mars 2021, l’office public de l’habitat dénommé « Lille Métropole Habitat », représenté par Me Lorthiois, conclut, pour les mêmes motifs que ceux exposés sous le n°19DA00347, au rejet de la requête et demande par la voie de l’appel incident :

1°) de réformer le jugement n° 1304673 du 18 décembre 2018 en ce qu’il a retenu une part de responsabilité qui lui est imputable, a rejeté ses demandes dirigées contre la société Cabre et a limité à la somme de 6 072 849,92 euros l’indemnité au versement de laquelle il a condamné solidairement M. A, la société Ingerop et la société Préventec en réparation des préjudices résultant des désordres affectant les tours « Les Aviateurs » ;

2°) de porter à la somme de 12 026 080,40 euros TTC le montant de l’indemnité due ;

3°) de condamner solidairement les sociétés Cabre, Ingerop, Préventec et M. A à lui verser cette somme, avec intérêts au taux légal et capitalisation, ainsi que les frais d’expertise et l’ensemble des dépens ;

4°) de mettre à la charge des sociétés Cabre, Ingerop, Préventec et de M. A la somme de 25 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Par des mémoires en défense, enregistrés le 19 juin 2019 et le 28 avril 2020, la société Cabre, représentée par Me Pille, conclut, pour les mêmes motifs que ceux exposés sous le n°19DA00347, au rejet de la demande de Lille Métropole Habitat et à sa mise hors de cause, à titre subsidiaire à être garantie des condamnations susceptibles d’être prononcées à son encontre par la société Ingerop, M. A et la société Préventec et à ce que soit mise à la charge de Lille Métropole Habitat, de M. A et des sociétés Ingerop et Préventec la somme de 10 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par des mémoires, enregistrés les 9 mars et 22 septembre 2020, la société Préventec, représentée par Me Vercaigne, conclut, pour les mêmes motifs que ceux exposés sous le n°19DA00347 :

1°) à l’annulation du jugement du 18 décembre 2018 et au rejet des demandes de Lille Métropole Habitat ;

2°) à titre subsidiaire à ce que M. A, la société ETR Ingénierie et la société Cabre la garantissent intégralement des condamnations prononcées à son encontre ;

3°) à ce que soit mise à la charge de Lille Métropole Habitat, à défaut solidairement de M. A, de la société ETR ingénierie et de la société Cabre, une somme de 30 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Par une intervention, enregistrée le 13 mars 2020, QBE Europe SA/NV, venant aux droits de QBE insurance Europe limited, demande que la cour fasse droit aux conclusions des sociétés Préventec, M. A et Ingerop et rejette les demandes de Lille Métropole Habitat, pour les mêmes motifs que sous le  n°19DA00347. 
Par ordonnances du 11 mars 2021, la clôture d’instruction a été fixée, en dernier lieu, au 9 avril 2021. 

Vu les autres pièces des dossiers.
Vu :
- le code des assurances ;
- le code civil ;

- le code de la construction et de l’habitation ;
- le code des marchés publics ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Aurélie Chauvin, présidente-assesseure,

- les conclusions de M. Bertrand Baillard, rapporteur public,

- et les observations de Me Olivier Playoust substituant Me Arnaud Vercaigne, représentant la SAS Préventec, de Me Cécile Bellane, représentant M. A et la société Ingerop, de Me Charles-Antoine Page, représentant Lille Métropole Habitat, de Me Jean-François Pille, représentant la société Cabre et de Me Soumaïa Frej, représentant QBE Europe.

Considérant ce qui suit : 

1. L’office public de l’habitat dénommé « Lille Métropole Habitat » est propriétaire des tours Mermoz, Guynemer et Blériot composant l’ensemble immobilier de 338 logements dit « Les Aviateurs » à Roubaix. Par un acte d’engagement du 22 juillet 1999, il a confié la maitrise d’œuvre de la réhabilitation de cet ensemble immobilier, comprenant notamment une rénovation des façades avec mise en œuvre d’un isolant par l’extérieur, à un groupement conjoint formé de M. A, architecte mandataire, et de la société ETR Ingénierie. Le contrôle technique de cette opération a été confié à la société Préventec et la société Cabre a été chargée de la réalisation des travaux du lot n° 2 « Bardage façade » en Acroballe et en Alucobond PE. Les travaux ont démarré le 22 janvier 2001 et la réception de ceux portant sur les parties communes et les façades des tours a été prononcée, sans réserves, le 5 avril 2005, avec effet au 26 mai 2004. Le 14 mai 2012, un incendie s’est déclaré sur le balcon d’un appartement du premier étage de la tour Mermoz et s’est rapidement propagé à l’ensemble de la façade de l’immeuble, causant le décès d’une résidente du dix-septième étage du bâtiment, victime d’une intoxication à la fumée. Par un arrêt du 30 janvier 2013, la cour d’appel de Douai, à la demande du fils de la personne décédée lors de l’incendie, a désigné M. Jacques Debarnot et Mme Flore Lassale Deruelle comme experts afin de déterminer les causes du sinistre et, par une ordonnance du 4 septembre 2013, ces derniers ont été appelés par le juge des référés du tribunal administratif de Lille à se prononcer sur les travaux de réhabilitation et le revêtement en Alucobond PE mis en œuvre sur les façades des trois tours. La première partie du rapport de l’expertise ordonnée par le juge judiciaire, relative aux causes du sinistre, a été déposée le 29 novembre 2016 et, le 30 mars 2018, les experts ont rendu le rapport de l’expertise ordonnée par le juge des référés du tribunal administratif.
2. Sous le n° 19DA00347, la société Préventec et sous le n° 19DA00405, M. A et la société Ingerop, venant aux droits de la société ETR Ingénierie, relèvent respectivement appel du jugement du 18 décembre 2018 par lequel le tribunal administratif de Lille les a condamnés solidairement à verser à Lille Métropole Habitat, sur le fondement de la garantie décennale des constructeurs, une somme de 6 072 849,92 d’euros en réparation des préjudices résultant des désordres affectant les tours « Les Aviateurs » et a mis les frais d’expertise, liquidés et taxés à la somme de 18 885,80 euros toutes taxes comprises, à leur charge définitive et solidaire. Par la voie de l’appel incident, Lille Métropole Habitat relève appel de ce jugement en tant qu’il a retenu sa responsabilité comme atténuant celle des constructeurs, a rejeté ses demandes dirigées contre la société Cabre et a limité le montant de l’indemnité qui lui a été allouée, qu’il demande, par la voie de l’appel incident, de porter à la somme de 12 026 080,40 euros TTC.
Sur la jonction : 

3. Les requêtes de la société Préventec et de M. A et la société Ingérop sont dirigées contre le même jugement. Il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul arrêt.
  Sur l’intervention de la société QBE :
4. Dans les litiges de plein contentieux, sont seules recevables à former une intervention les personnes qui peuvent se prévaloir d’un droit auquel la décision à rendre est susceptible de préjudicier. L’assureur d’un constructeur dont la responsabilité décennale est recherchée ne peut être regardé comme pouvant, dans le cadre d’un litige relatif à l’engagement de cette responsabilité, se prévaloir d’un droit de cette nature. 

5. Par suite, la société QBE, assureur de la société Préventec, dont la responsabilité décennale est recherchée par Lille Métropole Habitat, qui ne justifie pas d’un intérêt suffisant à l’annulation du jugement attaqué, n’est pas recevable à intervenir en cette qualité.
Sur la responsabilité :

6. Il résulte des principes qui régissent la garantie décennale des constructeurs que des désordres apparus dans le délai d’épreuve de dix ans, de nature à compromettre la solidité de l’ouvrage ou à le rendre impropre à sa destination dans un délai prévisible, engagent leur responsabilité, même s’ils ne se sont pas révélés dans toute leur étendue avant l’expiration du délai de dix ans. Le constructeur dont la responsabilité est recherchée sur ce fondement ne peut en être exonéré, outre les cas de force majeure et de faute du maître d’ouvrage, que lorsque, eu égard aux missions qui lui étaient confiées, il n’apparaît pas que les désordres lui soient en quelque manière imputables. 
7. Il résulte de l’instruction et, notamment, du rapport du 29 décembre 2016 des experts désignés par la cour d’appel de Douai que l’incendie du 14 mai 2012 est imputable à la présence d’un stockage excessif de matériels et matériaux inflammables sur le balcon de l’appartement situé au premier étage de la tour Mermoz, ayant dû s’enflammer à cause d’un mégot de cigarette. Le feu dont la cause n’a pu être déterminée avec certitude, a pour point d’origine cet espace et s’est ensuite propagé rapidement à la vitesse de deux étages par minute, en raison de ce que la charge calorifique existant sur le balcon était suffisamment importante pour atteindre des températures entrainant l’inflammation du polyéthylène composant l’âme isolante des panneaux d’Alucobond PE de la façade, utilisés lors de la réfection des façades des tours « Les Aviateurs ». 
8. Il résulte de l’instruction qu’aucune malfaçon, ni aucun manquement aux règles de l’art n’a été relevé par les experts missionnés par le tribunal administratif de Lille pour se prononcer sur le bardage mis en œuvre sur les façades lors de ces travaux, qui précisent que le niveau de sécurité de l’immeuble ne s’est pas trouvé aggravé. Ils indiquent que ces panneaux en Alucobond PE avaient reçu du centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) une classification M1 de réaction au feu, difficilement inflammable et correspondant à des développements d’incendie à des valeurs de flux incident de 35 kw/m² alors en outre qu’un bardage de type M3 aurait pu suffire sur ce type d’ouvrage. Le bardage mis en place répondait aux exigences de l’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des bâtiments d’habitation et les matériaux utilisés et leur mise en œuvre étaient conformes à la réglementation en vigueur.  
9. Si les experts ont relevé que l’Alucobond PE « peut effectivement présenter un risque s’il est soumis à une source de chaleur d’au moins 225kW pendant une durée d’une dizaine de minutes », lesdits panneaux ont, en l’espèce, été soumis à une source de chaleur très exceptionnelle, les experts ayant estimé à 450kW/m² le flux incident lors de l’incendie. Il résulte de l’instruction que c’est l’accumulation d’objets et de produits inflammables sur le balcon de l’appartement qui a permis d’atteindre cette température exceptionnelle qui a fait fondre le polyéthylène situé à l’intérieur des plaques en Alucobond PE, dont les bords n’étaient pas protégés et qui s’est ensuite enflammé. Ainsi, le dommage sur la tour Mermoz est survenu en raison d’une utilisation anormale de cet ouvrage alors, d’une part, que le règlement de l’immeuble des trois tours « Les Aviateurs » interdisait l’entreposage d’objets, vêtements ou linge sur les balcons et, d’autre part, que ce stockage était en l’espèce connu, le gardien de l’immeuble ayant reconnu que le balcon qui a été à l’origine de cette source de chaleur était toujours très encombré. Lille Métropole Habitat, qui en tant que propriétaire a en charge de faire respecter ce règlement, est ainsi responsable du sinistre survenu le 14 mai 2012, alors même qu’il ne pourrait, ainsi qu’il le fait valoir, contrôler en tant que bailleur social le comportement de tous ses locataires. Il ne peut, en tout état de cause, être reproché aux constructeurs de ne pas avoir anticipé cette utilisation anormale.
10. Il résulte de ce qui vient d’être dit que si l’incendie qui s’est propagé en façade sud de la tour Mermoz a révélé qu’il pouvait exister, dans des conditions très exceptionnelles, un risque d’inflammation de l’Alucobond PE mis en place sur les tours « Aviateurs » lorsque ce matériau est soumis à une charge calorifique très importante, l’origine de cet évènement réside dans les conditions d’utilisation anormales par un locataire de l’ouvrage public dont le bailleur social est propriétaire. Il est par ailleurs constant que ce bardage n’a causé aucun dommage dans les tours Guynemer et Blériot malgré l’enregistrement de plusieurs feux. Ainsi, la seule présence de panneaux en Alucobond PE sur la façade des trois tours « Les Aviateurs » ne constitue pas, en tant que tel, un danger pour la sécurité de leurs habitants. Dans ces conditions, les désordres dont la réparation est demandée, qui résultent exclusivement du stockage de matériaux sur le balcon par un locataire du premier étage de la tour Mermoz, sont dépourvus de lien avec les missions confiées aux constructeurs dans le cadre des travaux de réhabilitation des tours « Les Aviateurs » et ne peuvent, par suite, être regardés comme de nature décennale. Lille Métropole Habitat n’est, dès lors, pas fondé à rechercher la responsabilité décennale des constructeurs.
11. Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de non- recevoir soulevée contre les conclusions présentées par Lille Métropole Habitat, que M. A, la société Ingerop et la société Préventec sont fondés à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Lille les a condamnés à verser à Lille Métropole Habitat une somme de 6 072 849,92 euros, a mis à leur charge définitive et solidaire les frais et honoraires d’expertise et a mis à leur charge solidaire le versement d’une somme de 3 000 euros à Lille Métropole Habitat au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, et à demander le rejet de la demande présentée par Lille Métropole Habitat devant le tribunal administratif de Lille. Les conclusions d’appel présentées par Lille Métropole Habitat doivent donc être rejetées.
Sur les appels en garantie :

12. En l’absence de condamnation, les appels en garantie présentés par M. A, la société Préventec et M. Cabre sont sans objet et doivent être rejetés.
Sur les dépens : 
13. Aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : « Les dépens comprennent (...) les frais d’expertise (...). Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la charge de la partie perdante sauf si les circonstances particulières de l’affaire justifient qu’ils soient mis à la charge d’une autre partie ou partagés entre les parties (...) ». 
14. Dans les circonstances particulières de l’espèce, il y a lieu de mettre les frais et honoraires de l’expertise ordonnée par le juge des référés du tribunal administratif de Lille, taxés et liquidés à la somme de 18 885,80 euros, à la charge définitive de Lille Métropole Habitat.
Sur les frais liés à l’instance : 
15. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mis à la charge des sociétés Préventec, Ingérop, Cabre et de M. A, qui n’ont pas dans la présente instance la qualité de partie perdante, le versement à Lille Métropole Habitat d’une somme au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. En revanche, il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de Lille Métropole Habitat une somme de 1 000 euros à verser à chacun des constructeurs mis en cause, soit 1 000 euros à la société Préventec, 1 000 euros à la société Cabre et 1 000 euros ensemble à M. A et à la société Ingérop, sur le fondement de ces mêmes dispositions.
D É C I D E :
Article 1er : L’intervention de la société QBE n’est pas admise. 
Article 2 : Le jugement n° 1304673 du 18 décembre 2018 du tribunal administratif de Lille est annulé.

Article 3 : Les demandes présentées par l’office public de l’habitat « Lille Métropole Habitat » devant le tribunal administratif de Lille et ses conclusions d’appel sont rejetées. 

Article 4 : Les frais de l’expertise ordonnée par le juge des référés du tribunal administratif de Lille, liquidés et taxés à la somme de 18 885,80 euros, sont mis à la charge définitive de l’office public de l’habitat « Lille Métropole Habitat ».
Article 5 : L’office public de l’habitat « Lille Métropole Habitat » versera les sommes de 1 000 euros à la société Préventec, 1 000 euros ensemble à M. A et à la société Ingérop, venant aux droits de ETR Ingénierie, et 1 000 euros à la société Cabre.
Article 6 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.
Article 7 : Le présent jugement sera notifié à l’office public de l’habitat « Lille Métropole Habitat », à la société Préventec, à la société Ingérop, venant aux droits de la société ETR Ingéniérie, à la société Cabre, à M. A et à la QBE Europe SA/NV, venant aux droits de QBE insurance Europe limited. 
Copie en sera adressée à M. Jacques Debarnot et Mme Flore Lassale Deruelle, experts.
Délibéré après l’audience du 9 novembre 2021, à laquelle siégeaient :

Mme Anne Seulin, présidente,

Mme Aurélie Chauvin, présidente-assesseure, 

Mme Anne Khater, première conseillère.
Rendu public par mise à disposition au greffe le 30 novembre 2021.
	La présidente-rapporteure,

Signé : A. CHAUVIN


	La présidente de chambre

Signé : A. SEULIN

	La greffière,

Signé : A.-S. VILLETTE

	
	

	
	
	



La République mande et ordonne au préfet du Nord, en ce qui le concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution du présent arrêt. 
	
	Pour expédition conforme,

La greffière

Anne-Sophie Villette



